
ÉLISE
ENSEIGNANTE À L’ÉCOLE PRIMAIRE 

"On croit les conditions de travail dans l’enseignement bonnes, 
mais les moyens manquent pour nos élèves. Mobilisons-nous avec 
tous les services publics et parapublics contre de nouvelles coupes, 
dans la suite de la lutte contre les mesures d’austérité en 2025 !"

CHARLOTTE
INFIRMIÈRE SAGE-FEMME AU CHUV
 
"Dans notre service, le manque de moyens nous empêche trop souvent 
d’assurer la sécurité des patient·es et le personnel est à bout de souffle. 
Face à la pénurie de personnel dans la santé, qui ne peut encaisser 
de nouvelles coupes, il faut investir des moyens, pas les réduire."

OCÉANE
ÉDUCATRICE SOCIALE 
DANS UNE FONDATION D’ACCUEIL BAS-SEUIL

"La lutte pour la dignité des personnes précarisées ne peut se faire 
en diminuant les ressources. Il en va du modèle de société dans lequel 
nous voulons vivre." 

TÉMOIGNAGES 

ADHÉREZ AU SSP !

Le "pouvoir d’achat" ne s’améliorera pas en démantelant les services publics, 
mais en augmentant les salaires et en améliorant les conditions de travail 
pour garantir des prestations de qualité. Pour lutter collectivement 
et défendre les services publics, rejoignez le SSP !

Le canton considère depuis longtemps les services publics comme une variable d'ajustement 
subordonnée aux baisses fiscales.

Entre 1987 et 1989, les bénéfices servent de prétexte à des baisses d'impôts de 200 millions. 
La crise des années 1990 provoque des déficits engendrant des programmes d'économies pendant 
près de 15 ans (jusqu'en 2007).

Le retour des bénéfices dès 2005 ne donne pas lieu au rattrapage nécessaire pour compenser 
15 ans d'austérité. Au contraire, ils servent de justification à un nouveau cycle de baisses 
fiscales comprenant notamment des baisses d’impôts sur les personnes physiques entre 2012 
et 2024 (740 millions de pertes fiscales). Parmi ces mesures, le bouclier fiscal (2009) montre 
la détermination des autorités à privilégier les privilégiés : son application illégale a permis 
ainsi de voler à la collectivité publique des centaines de millions.

Le Conseil d'État actuel suit cette orientation en ajoutant 633 millions de pertes de recettes 
avec les baisses d'impôts décidées pendant cette législature. Le retour des déficits depuis 
les comptes 2023 n'a pas remis en cause ces baisses, mais provoqué le début d'un nouveau cycle 
de coupes, avec un budget 2026 amputé de plus de 300 millions et un plan d'économies 2027-2030 
à venir. Baisses d'impôts et coupes budgétaires sont déjà au menu. L'initiative 12% propose de saler 
l'addition de 300 millions de recettes en moins chaque année, promesses de coupes supplémentaires 
dans des services publics déjà sous-dotés.

N’AJOUTONS PAS LE PIRE À L’INACCEPTABLE : 

LE 27 SEPTEMBRE PROCHAIN, 
C’EST NON À UNE NOUVELLE BAISSE D’IMPÔTS !

FISCALITÉ ET 
AUSTÉRITÉ
APPAUVRISSEMENT CONSTANT 
DES SERVICES PUBLICS 

5 6



IMPÔTS 
ET SERVICES PUBLICS

Les organisations patronales ont lancé une initiative pour une baisse de 12% des impôts 
sur le revenu et la fortune. Concrètement, cela représente une baisse d’impôt de 12% sur la fortune 
et de 5% supplémentaire sur le revenu, une baisse de 7% ayant déjà été actée par le Grand Conseil 
en décembre 2024. 
Ce qui semble être une bonne nouvelle pour la·le contribuable de la "classe moyenne" s’avère être en 
réalité une arnaque. Les déductions d’impôts annoncées ne seraient que faibles voire nulles pour une 
grande partie de la population (voir p. 4). En revanche, l’impact de cela se ferait sentir très rapidement 
sur ses conditions de vie. En diminuant les recettes de l’État de 300 millions de francs (par an !), 
l’initiative s’attaque frontalement aux services publics, déjà visés par des mesures d’austérité. 

Cela ouvre à la marchandisation des prestations de services publics. Or leur privatisation
en limiterait l’accès à celles et ceux qui peuvent se les payer. Les prestations sans subventionnement 
se feraient au détriment de l’écrasante majorité de la population qui devrait débourser des sommes 
importantes pour y avoir accès. 

L’ÉTAT 
DU SERVICE PUBLIC  
Les services publics sont sous-financés depuis des années. Notre lutte contre les coupes 
budgétaires en 2025 a montré qu’un large front s’oppose à cette politique.

AUJOURD’HUI 

>	 Dans l’accueil de l’enfance, les parents (et les communes) vont payer plus pour compenser 
	 les coupes du canton.
>	 Dans les EMS : "avec des montants en moins, nous ne pourrons plus assurer ni la qualité, 
	 ni la sécurité des résidents." (Directeur Héviva, RTS, 24.6.2025). 
>	 Les effectifs de la justice ne suivent pas les besoins (+25% de causes en quatre ans) : 
	 les magistrat·es demandent des renforts, en vain (24H, 7.5.2026).
>	 Des lignes régionales de trains et de bus sont menacées : leur fréquence baisse, 
	 leurs prix augmentent (24H, 3.6.2026). 
>	 Les hôpitaux régionaux et le CHUV sont sous-financés par les assureurs-maladies : l’État doit 
	 compenser par des prestations d’intérêt général, sous pression des coupes budgétaires.  
>	 Dans l’enseignement, les classes sont déjà trop pleines et les moyens manquent pour l’encadrement
	 des élèves. Les infrastructures sont déjà touchées par l’austérité (p.ex. manque d’investissements 
	 dans les bâtiments - construction, rénovation, isolation).
>	 Quand l’État ne compense plus, les conditions de travail se dégradent, les prestations diminuent, 
	 les coûts augmentent. 

DEMAIN, EN CAS DE OUI 

>	 Les maternités des hôpitaux régionaux, toutes déficitaires, fermeront. D’autres services seront	 menacés. 
>	 Les Pôles santé régionaux, en sursis à la suite des coupes pour 2026, seront démantelés ou supprimés. 
>	 Les subsides à la formation et à la culture, les subsides LAMAL seront coupés.  
>	 Des coupes dans la protection de l’enfance exposeront les enfants à des situations dramatiques.
>	 En cas de oui, l’argent qui manquera ira aux 10% les plus riches du canton. 
>	 Les classes seront encore plus pleines, les moyens seront réduits pour les élèves (encadrement 
	 et soutien, fournitures scolaires, matériel pédagogique etc.). La qualité de l’enseignement et la 

transmission des savoirs seront mis en péril.

Les milliardaires et les multimillionnaires du canton ont vu leurs revenus et leurs fortunes exploser : 
+49% d’augmentation de la fortune imposable en dix ans ! Iels bénéficient d’un régime fiscal spécial, 
renforcé encore par l’application illégale et scandaleuse du bouclier fiscal. Si l’initiative 12% passe, c’est 
un nouveau cadeau qui va leur être fait, à nos dépens. Illustration.

NON À UN NOUVEAU 
"BOUCLIER FISCAL" 
POUR LES PLUS RICHES ! 
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L'impôt est la ressource essentielle permettant de faire fonctionner les services publics,
de les financer de manière sociale et solidaire et de les rendre accessibles à toute la population.
Une baisse d’impôts dégraderait l’accès aux services publics et parapublics, dont une partie serait 
réduite, voire supprimée. Cela concernerait l'accès, le coût et la qualité des prestations des crèches,
des soins à domicile, des transports, de l’école, de la santé, etc. Cela concernerait aussi les conditions 
de travail des salarié·es des services publics et parapublics. Ainsi, une baisse d’impôts n’améliorerait 
pas "le pouvoir d’achat" de la "classe moyenne", mais engendrerait des coûts élevés pour la majorité 
de la population. Les chiffres sont clairs (voir en page 4). 

POUR EN SAVOIR PLUS

www.ssp-vpod.ch/baissesfatales
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OÙ IRAIT L’ARGENT DE LA BAISSE DE L’IMPÔT SUR LE REVENU ?

Plus on gagne, plus on… gagne. 
Le 1% des revenus les plus élevés 
empoche 15% de la baisse fiscale 
totale, tandis que les 50% les plus 
faibles cumulent moins de 8% du gain. 
Les 18% de revenus les plus bas ne 
gagnent… rien du tout.
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Répartition de la baisse fiscale (en % du total de 200 millions) selon la hauteur des revenus (par tranche de 1%)

OÙ IRAIT L’ARGENT DE LA BAISSE DE L’IMPÔT SUR LA FORTUNE ?

Les 5% les plus fortuné·es accaparent 
80% du montant de la baisse. 
À l'inverse, le gain est nul ou très faible 
pour 80% des contribuables.
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Répartition de la baisse fiscale (en % du total de 100 millions) selon la hauteur de la fortune (par tranche de 5%)


